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PllOJ ET DE 1,01 SUR LB DROIT D'AUTEUR (1). 

Projet de loi adopté par ln Chambre des 
Représentants 

AllTICLE PREIIIEII. 

SECTION 1. - Du DltOIT D0
AUTl!UI\ EN GÈ~ÈnAL. 

L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique 
u seul le droit de la reproduire 011 d'en auto­ 
riser la reproduction de quelque manière cl 
sous quelque forme que cc soit. 

ART. 2. 

Le droit d'auteur est mobilier, cessible cl 
transmissible, en tout ou en partie, conformé­ 
ment aux règles du Code civil. 

AnT. 5. 

La durée du droit est âxée à la vie de l'auteur 

Projet de loi amendé par le Réual (1). 

ARTICLE PI\EJIIIEI\. 

5ECTIOS ), - Du DROIT D'AUTEUR EN GÉrtÉI\.U. 

L'auteur d'une œuvre littéraire ou artistique 
a seul le droit de ln reproduire ou d'en auto - 
riser la reproduction de quelque manière et 
sous quelque forme que ce soit. 

ART. 2 (5). 

Ce droit se prolonge pendant cinquont« cms 
etprès le decès cle l'auteur, au profit cle ses hèri­ 
tiers ou ayants droit. 

AnT. 5('). 

Le droit d'auteur est mobilier, cessible et 
et se prolonge, nu profil de ses héritiers on l transmissible, en tout ou en partie, conformé­ 
ayants droit, l'cndant einquante ans après son ment aux règles du Code civil. 
décès. 

(1) Cette disposition amende l'article 5 du projet 
adopté par la Chambre. 

(') Cet article 3 formait l'article 2 du projei adopté 
par la Chambre. 

(l) Projet de loi, n• Si (session de 1877-1878). 
Rapport, n• HH (session de i88!-i885). 
Amendemen ts du Gouvernement, n° 3. 
Amendements, n•• n, -13, U, -17 et 18. 
Projet de loi adopté par la Chambre au premier vote, n• !22. 

(1) Les amendements adoptés par le Sénat sont imprimé, en caractères italique,. 
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l\cp1·ésentnnts. 

A1rr. 4. 1 AnT, 4. 

Les propriétaires d'un ouvrage posthume 
jouissent du droit d'auteur pendant cinquante 
ans i, partir du jour où il est publié, représenté, 
exécuté ou exposé. 

Un arrêté royal déterminera ln manière dont 
sera constatée la date à partir d<• laquelle le 
terme de cinquante ans prendra cours. 

A11T. t>. 

Lorsque l'œuvre est le produit d'une cella­ 
boration, le droit d'auteur exi-te au profit de 
tous les ayants droit jusque cinquante nus après 
ln mort du survivant des collaborateurs. 

Anr. 6. 

Lorsque Je droit d'auteur est indivis, l'exer­ 
cice de cc droit csr réglé par les eonvcntiüns. 
A <léfn11L de conventions, aucun des coproprié­ 
tuires ne peul l'cxcrccn.Isolémcnt, sauf aux 
tribunaux b prononcer en cas de désaccord. 

Les tribunaux pourront toujours subor­ 
donner l'nutm-isulinn de publier l'œuvrc, ii 
telles mesures qu'ils jugeront utile de pres­ 
crire; ils pourront dérider, à ln de monde du 
copropriétaire opposant, que celui-ci ne parti­ 
cipera, ni aux frais, ni aux bénéfices de ln 
poblicntion ou que le nom du collaborateur ne 
figurera pas sur l'œuvre. 

Toutefois, chacun des propriétaires reste 
libre de poursuivre, en son nom et sans l'inter­ 
vcntiou des autres, l'nueinte qui serait portée 
nu droit d'auteur et de réclamer des dommages­ 
intérêts pour sa port. 

AnT. 7. 

L'éditeur d'un ouvrage anonyme ou pseudo­ 
nyme est réputé, à l'égard des tiers, en être 
l'auteur. 

Dès que celui-ci se fait connaître, il reprend 
l'exercice de son droit. 

ART. 8. 

Les proprlétaîres d'un ouvrage posthume 
jouissent du droil d'auteur pendant cinquante 
ans à p;wlir du jour où il est publié, représenté, 
exécuté ou CXj)OSl'. 

Un nrrèté royal déterminera ln manière dont 
sera constatée la date à partir de laquelle le 
Lerme de cinquante ans prendra cours. 

AnT. 5. 
Lorsque l'œuv J'C est le produit d'une colla­ 

boration, le llroit d'auteur existe ou profit de 
tous les ayants droi rjusquc cinquante ans après 
la mort du survivan; des collaborateurs. 

AnT. 6. 

Lorsque le droit d'auteur est indivis, l'exer­ 
ciec de cc droit est réglé pat· les conventions. 
A défaut de conventions, aucun des coproprié­ 
taires ne peut l'cxereer isolément, sauf aux 
tribunaux 1t prononcer en cas de désaccord. 
Toute/où, chaeun des propriêtaire« reste 

libre de z,011rsuiv re, e11 son 110111 et sans l'inter­ 
vmiion cl~ autres, i'uüeinte qui serait 7,orlée 
cw droit cl'cwfew- et de réclamer des dom­ 
mages-ititért!ts pou1· su parl (1). 
Les triounau» 1iourr011t toujours suborclo11- 

uer l'aulo-risalio11 tir. publier l'œuvre, ù 1elle3 
mesures qv'ils j11,ge,.011t utile ile prescrire; ils 
1,ourront ,lccider, ci la demande clu co-proprié­ 
taire opposant, que celui-ci ne pa1·1icipeta, ni 
aux frais, 11i arcx bé11rfices sle la publication 
oit que le 110111 dtt e-0lloborateur 11e figurera 
pas sur l'œuvre (i). 

AIIT. 7. 

L'éditeur d'un euvrage anonyme ou pseudo­ 
nyme est réputé, à l'égard des tiers, en être 
l'auteur. 

Dès que celui-ci SC fait connaître, il reprend 
l'exercice de son droit. 

An. 8. 
La cession soit du droit d'auteur, soit de I Le cessiv1111airc du droit (l'auteur, ou de 

l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, l'objet qui matérialise une œuvre de littérature, 

(') Ce§ o rorm:iil le § ~ du mëme artlele adopté par 
la Chambre. 

(') Ce§ ! ,formait le § 3 du même article lltloplé par 
la Chambre. 
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Projet de loi adopté par la Chambre des 1 {)rojet de loi amendé par le Sénat. 
Rep1·cscntanls. 

de musique ou des arts du dessin, ne donne pas 
le droit de modifier l'œuvre, pour la vendre ou 
l'exploiter, sans le conscutemeut <le l'auteur 
ou de ses ayants cause. 

AnT. 9. 

Les créanciers de l'auteur ne peuvent, du 
vivant de celui-ci, saisir l'œuvre littéraire 011 

musicale tant qu'elle est inédite, et les autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prêtes 
pour la vente ou ln publication. 

SECTION, IL -- Du nnorr n'AuTi::un son LES 
OElfVIIES LITTÉRAIRES. 

Anr. 10. 

Le droit <l'auteur s'applique 11011 seulement 
aux écrits <le tout genre, mais aux leçons, 
sermons, conférences, discours, ou /1 Ioule 
autre manifestation orale de la pensée. 

Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, dans les audiences 
publiques des tribunaux, ou dans les réunions 
politiques, peuvent être librement publiés; 
mais à l'auteur seul appnnicnt le droit de les 
tirer lt part. 

Anr. 11. 

Les actes officiels de l'autorité ne donnent 
pas lieu an droit d'auteur. 
Toutes autres publications faites par l'Ünt 

ou les administrations publiques donnent lieu 
nu droit d'auteur, soit au profit de l'l1lal ou de 
ces administrations pendant une durée de cin­ 
quante ans, à partir de leur date, soit nu profit 
de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
l'État ou <le ces administrations. 

Un arrêté royal déterminera la manière dont 
sera constatée lu date de ln publication. 

An'r. 12. 

de musique ou des arts du dessin, ne peut 
modifier l'œuvrc, pour la vendre ou l'exploiter, 
11i cx710ser JJUbliq11cme11t l'œuore modifiée, 
sans le consentement de l'auteur ou de ses 
ayants cause. 

ÀRT. 9. 

Sont toujours insaisissables les œrn:res lit­ 
téraires 011 musicales tan! qu'elles sont iné­ 
dites, et, du vivant de l'auteur, les autres 
œuvres d'art, tant qu'elles ne sont pas prèles 
pour la vente ou la publication. 

SECTION IJ. - Du DROIT D'AUTEUR SUII 1.65 

OEUYIIES LITTÉRAIRES. 

AnT. 10. 

Le droit d'auteur s'applique non seulement 
aux écrits de tout genre, mais aux leçons, ser­ 
mons, conférences, discours, ou à toute autre 
manifestation orale de la pensée. 
Toutefois, les discours prononcés dans les 

assemblées délibérantes, dans les audiences 
publiques.des tribunaux, 011 clans les réunions 
politiques, peuvent être librement publiés; 
mois à l'auteur seul appartient le droit de les 
tirer i1 part. 

ART. 11 . 

Les actes officiels de l'autorité ne donnent 
pas lieu au droit d'auteur. 
Toutes autres publications faites par l'État 

ou les administrations publiques donnent lieu 
au droit d'auteur, soit au profit de l'État on de 
ces administrations pendant une durée de cin­ 
quante ans, à partir de leur date, soit au profit 
de l'auteur, s'il ne l'a pas aliéné en faveur de 
l'Ètat ou de ces administrations. 

Un arrêté royal déterminera la manière dont 
sera constatée la date de la publica lion. 

. AnT. 12 . 

. te droit de l'au leur sur une œuvre littéraire I Le droit de l'auteur sur une œuvrc littérnire 
comprend le droit exclusif d'en fnirc 011 d'en . comprend le droit exclusif d'en faire ou d'en 
autoriser ln trnduction, 1 autoriser In traduction. 
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Anr. i5. 1 AnT. 15. 

Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit de 
faire des citations lorsqu'elles ont lieu clans un 
but de critique, de polémique ou d'enseignement. 

AnT. 14 

Tout journal peut reproduire un article 
publié dans un autre journal, i1 la condition 
d'en indiquer la source, il moins que cet article 
ne porte la mention spéciale que lu rcproduc­ 
tion en est interdite. 

AIIT. 1ti. 

Le droit de représentation d'une œuvrc 
littéraire est réglé conformément aux disposi­ 
tions relatives aux œuvres musicales. 

SECTION JJJ. - Du DROIT !>'AUTEUR SUR LES 

OEUVRES tlUSICALES. 

ART, 16. 

Aucune œuvrc musicale ne peut être publi­ 
quement exécutée ou représentée, en tout 
ou en partie, sans le consentement de- l'auteur, 
lorsque l'exécution ou la représentation donne 
lieu à rétribution spéciale de la port des assis­ 
tants. 

Le droit d'auteur sur· les compositions musi­ 
cales comprend 1c droit exclusif de faire des 
arrangements sur des motifs de l'œuvrc origi­ 
nale. 

AnT. ·18. 

Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se composent 
rie paroles ou de livrets et de musique, le com­ 
positeur et l'auteur ne pourront traiter de 
leur œuvrc avec un collaborateur nouveau. 
Néanmoins, ils auront le droit de l'exploiter 
isolément par des publications, des traductions 
ou des exécutions publiques. 

Le droit de l'auteur n'exclut pas le droit de 
faire des citations lorsqu'elles ont lieu dans un 
but de critique, de polémique ou d'enseigne­ 
ment. 

Anr. U. 

Tout journal peul reproduire un article ou 
un télégramme public dans un autre journal, à 
ln condition d'en indiquer la source, à moins 
qu'ils ne portent la mention spéciale que la 
reproduction en est interdite. 

AnT. ·15. 

Le droit de représentation d'une rouvre litté­ 
raire est ré~lé ronformément aux dispositions 
relatives aux œuvrcs musicales. 

SECf/011' Ill. - Du DROIT D'AUTEUR SUR LES 

OEIJY!lES MUSICAl,ES. 

ART. 16. 

Aucune œuvrc musicale 11c peut ètr-e publi­ 
quement exécutée ou représentée, CQ tout ou 
en partie, sans le consentement de l'auteur (1). 

ART. 17. 

Le droit d'auteur sur les compositions musi­ 
sicales corn prend le droit exclusif de faire des 
arrangements sur des motifs de l'œuvre origi­ 
nale. 

AnT. 18. 

Lorsqu'il s'agit d'ouvrages qui se composent 
de paroles ou de livrets et de musique, le com­ 
positeur et l'auteur ne pourront traiter de leur 
œuvrc avec un collaborateur nouveau. Néan­ 
moins, ils auront le droit de l'exploiter isolé­ 
ment par des publications, des traductions ou 
des exécutions publiques. 

( 1) La fin de cet article a été rejetée par le Sénat; elle 
était conçue en ces termes: 

" Lorsque l'exéwtio11 ou la représentation donne 
lieu d rélributio11 spéciale de la part de, a11i1tant1. , 



( ~ ) [N° 61-.J 
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secnox IV. - Du 1>ao1T n'..tuTttR suu LES I Sscnox IV. - Du nnorr o'AuT&Ul\ SUR i.ss 
O!lll\"RES PLASTIQUES. 

Aar. 19. 

La eession d'un objet d'art n'entraine pas 
cession du droit de rcproduetion nu profil de 
l'acquéreur. 

ART. 20. 

Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrait 
n'a le droit de le reproduire ou de l'exposer 
sans l'assentiment de ln personne représentée 
ou de ses héritiers. 

àwr. 21. 

L'œuvrc 11'111•t rcprnduite par des prosédés 
industrlets 011 appliquée à l'industrle reste 
néanmoins soumise aux dispositions de la 
présente loi. 

OEUVl\BS PLASTIQUES. 

ART. -19. 

La cession d'un objet d'art n'entraîne pas 
cession du droit de reproduction nu profil de 
l'acquéreur. 

ART. 20. 

Ni l'auteur, ni le propriétaire d'un portrai; 
n'a le droit de le reproduire 011 de l'exposer 
publiquement sans l'assentiment de la personne 
représentée ou celui de ses ayants droit, 7>e11- 
clant vingt am li partir de son décès. 
Jfoyennant le tlil ossentiment, le propriétaire 

a le tlroit de reproduction, sans toutefois que 
la copie puisse porter l'isulicatioti d'un nom 
d'auteur. 

AnT. 21. 

L'œuvre d'art reproduire par des procédés 
industriels ou uppliquée à l'industrie reste 
néanmoins soumise aux dispositions de lu pré­ 
sente loi. 

SEcTION V. - Da LA cONTIIEFAÇON ET DF. SAI SEcr10N. V. 
IlÉPIIESSION. 

AaT. 22. 

Toute atteinte méchante 011 frauduleuse 
portée au droit de l'auteur constitue le délit 
de contrefaçon. 

Ceux qui, avec connaissance, vendent, 
exposent en vente, uennent dnns leurs magasins 
pour être vendus, 011 introduisent sur le terri - 
toire belge dons un but commercial les objets 
contrefaits, sont coupables du même délit. 

AnT. 25. 

Les délits prévus ù l'article précédent seront 
punis d'une amende de 26 francs 112,000 Irnnes. 

La confiscation des ouvrages on objets con­ 
trefuits de même •111c celle des planches, moules 
ou matrices et autres ustensiles ayant directe­ 
ment servi i1 les eornmeure, 51•r11 prononcée 
contre les eondamnés. 

En cns d'exécution ou de 1·cprésc111ation fnitc 
en Irnutlc des droil~ di· l'autr-ur, les r1•1·r.lte~ 

Ds U CONTI\EFAÇON ET DE Si 

IIÉPIIESSIOff. 

A11T. 22. 

Toute atteinte méchante ou lrauduleuse 
portée au droit <le l'auteur consume le délit de 
eontrefaçon. 

Ceux: (JUÏ, avec connaissance, vendent, cxpo­ 
sent en vente, tiennent dans leurs magasins 
pour être vendus, ou introduisen t sur le terri­ 
toirc belge dans un but commercial les objets 
contrefaits, sont coupables du même délit. 

ART. 25. 

Les délils prévus n _l'article précédent seront 
punis d'une nmende dc 26 francs /1 2,000 francs. 

Lo confiscation des ouvrages ou objets con­ 
trefaits de même que celle <les planches, moules 
ou motrices et autres ustensiles ayant directe­ 
ment servi ù commettre ces délits, sera pro­ 
noncée contre les condamnés. 

AnT. 24. 

En cas d'exécution ou de représentation faite 
('H fr1nul1• 1lr~ drnits de l'auteur, les recettes 

5 
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Iteprésentants, 

pourrunt '.êM~ saisies par la police judiciaire: 
comme objets provenant du délit, cl sc1·0111 

nllouées au réclomunf.:1 valoir sur les réparn­ 
tiens lui revennnt, mais seulement eu propor­ 
tion ile la part 1111e son œuvrc n11r11 eue <l1111> la 
représcutation 011 l'exécution. 

ART. 2~. 

L'applleatiou méchante ou frauduleuse 1,111· 

1111 objet 1i"nr1, un ouvrage ile llnémturc ou dl' 
musique, ,.lu nom d'un auteur, 011 de tout sign1: 
distinctif adopté par lui pour ,lésignrr s011 

œuvre, sern punie d'un cmpri-onnemeut d1· 
trois mois i1 deux uns et d'une amende de 100 
francs ;1 2,000 rr:mts 011 ,Ir l'une de ces peines 
seulement. 

Lo eonfiscation des objets contrefnits sera 
prononcée dans tous les cas. 

Ceux qui, avec eennnissanee, vendent, expo­ 
sent en vente, tiennent dans leurs magasins 011 
introduisent sut le territoire belge, pour être 
vendus, les objets désignés dans le paragraphe 
premier, seront p1111is des mêmes peines. 

A11T. 26. 

Les infractions i1 Jn présente loi, saur celles 
prévues par l'article 25, ne peuvent ëtre pour­ 
suivies que sur ln plain le de ln personne qui se 
prétend lésée. 

A11T. 27. 

S'il existe des circonstances atténunntes, les 
peines d'emprisonnement et d'amende corn­ 
minées p:ir la présente loi pourront être réduites 
conformément i1 l'article 85 du Code pénal. 

AnT. 28. 

La disposition suivante est ajoutée au n• 23 
de l'article premier de ln loi <lu Hi mars 1874 
sur les extraditions : << • • ••• Ainsi que pour le 
délit prévu par l'article 215 de la loi sur Je droit 
d'auteur. 1) 

SECîlO:'I VI. - ACTION CIVILE RÈSULTAIH 

DV DROIT D'AUTEUR. 

ART. 29. 

Les titulaires du droit d'auteur pourront, 
avec l'eutorisation du président du lribunol de 
première instance du lieu de la contrefaçon, 

pourront être saisies par la police judiciaire 
comme objets provennnt ,lu délit, CL seront 
allouées nu réelnrnnnt à valoir sur les répara­ 
lions lui revenant, mais seulement en propo1·­ 
lio11 de la pa1·1 que so11 œuvrc aura eue dans 111 
rcprt1scntutiou ou l'exé11111io11. 

ART. 21,. 

L'nppllrution méchante 011 frauduleuse sui· 
un ol,jel d'art, un ouvrage de littérature ou de 
musique, du 110111 d'un auteur, ou de tout signe 
distinctif adopté par lui po111· désigner son 
œuvrr-, sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois i1 deux nus cl d'une amende de 
100 Irnncs :• ·z,000 francs 011 de l'une de ces 
peines seulement. 

Ln eonfiscation des objets contrefaits sera 
prononcée dans tous les cas. 

Ceux qui, avec connaissance, vendent, expo­ 
sent en vente, tiennent dons leurs magasins ou 
introduisent sur le territoire belge, pour être 
vendus, les objets désignés clans le paragraphe 
premier, seront punis des mêmes peines. 

ART. 26. 

les infrnctions i, ln présente loi, sauf celles 
prévues par l'article 25, ne peuvent être pour­ 
suivies que sui· ln plainte de ln personne qui 
se prétend lésée. 

ART. 27. 

S'il existe des circonstances atténuantes, les 
peines d'emprisonnement cl d'amende cornmi­ 
nécs par la présente loi pourront être réduites 
conformément it l'article 85 du Code pénal. 

AIIT.28. 

La disposition suivante est ajoutée nu n• 23 
de l'article premier <le ln loi du HS mors 187 4 
sur les extraditions : • ..... Ainsi que pour le 
délit prévu par l'article ',US de la loi sur le droit 
d'auteur 11. 

SECTION VI.- ACTION Cl\'ILE RilSUJ.TANT 

Dl) D11OIT D'AUTEUR. 

Al\T. 29. 

Les titulaires du droit d'auteur pourront, 
avec l'autorisation du président du tribu no] de 
première instance du lieu <le ln contrefaçon, 



( 7 ) (N• 6'.] 

Projet de loi adopté par la Cbamhre des I l'roJet de lol arucndé par le SénRt. 
Reprësent&nb. 

obtenue sur requête, faire procéder, par un ou 
plusieurs experts que désignera ce magistrat, 
à la description des objets prétendus contrefaits 
ou des faits <le la contrefaçon cl des ustensiles 
qui ont directement servi à les accomplir. 

Le président po irra, pnr la même ordon­ 
nance, faire défense aux détenteurs des objets 
contrefaits de s'en dessaisir, permettre de con­ 
stituer gardien 011 même de mettre les objets 
sous scellés. Cette ordonnance sera signifiée pnr 
un huissier i1 ce commis. 
S'il s'agit de faits qui donnent lieu à recette, 

le président pourra autoriser la saisie conser­ 
vatoire des deniers par un huissier qu'il com­ 
mettra. 

AIIT. 50. 

Ln requête contiendra élection de domicile 
dans les communes où doit avoir lieu la descrip­ 
tion. 

Les experts prêteront serment entre les 
mains du président avant de commencer leurs 
opérations. 

AIIT. 31. 

Le président pourra imposer :111 requérant 
l'obligation <le consigner un cautionnement. 
Dans ce ras, l'ordonnance ne sera délivrée que 
sur la preuve de la consignation faite. Le cau­ 
tionnement sera toujours imposé à l'étranger. 

AIIT. 52. 

Les parties pourront être présentes à la 
description, si elles y sont spécialement auto­ 
risées par le président. 

ART. 33. 

Si les portes sont fermées ou si l'ou verture 
en est refusée, il est opéré confurrnément à 
l'article 587 du Code de procédure civile. 

ART. 54. 

Copie du procès-verbal de description sera 
envoyée par les experts, sous pli recommandé, 
dans le plus bref délai, nu saisi el au saisissant. 

obtenue sur requête, faire procéder, pa, un ou 
plusieurs experts que désignera ce magistrat, 
;, ln descriptlon des objets prétendus contre­ 
faits ou des faits de la contrefaçon cl des 
ustensiles qui ont directement servi à les 
accomplir. 

Le président pourra, par la même ordon­ 
nnnce, fAirc défense aux détenteurs des objets 
eontrcfnits ile s'en dessaisir, permcure de con­ 
siituer gardien 011 même de mettre les objets 
sous scellés. Celle ordonnance sera signifiée 
par 11n huissier à ce commis. 

S'il s',1gil de faits qui donnent lieu à recette, 
le président pourra autoriser In saisie conser­ 
vatoire des deniers par un huissier qu'il eom­ 
mettra. 

AIIT. 50. 

Ln requête contiendra élection de domicile 
dans les communes où doit nvoir lieu h\ descrip­ 
tion. 

Les experts prêteront serment entre le, 
mains du présîdent avant de commencer leurs 
opérations. 

A11T. 31. 

Le président pourra imposer au requérant 
l'obligation de consigner un cautionnement, 
Dans ce cas, l'ordonnance ne sera délivrée que 
sur la preuve de la consignation faite, Le cau­ 
tionnement sera toujours imposé à l'étrnnger. 

AIIT. 32. 

Les parties pourront être présentes h la 
description, si elles y sont spécialement auto­ 
risées par le président. 

ART. 35. 

Si les portes sont fermées ou 11i l'ouverture 
en est refusée, il est opéré conformément à 
l'urticle ?587 du Code de procédure civile. 

ART. 5-t. 

Copie du procès-verbal de description sera 
envoyée perles experts, sous pli recommandé, 
dans le plus bref délai, 1111 saisi et au saisissant. 
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ART. 55. I ART. 5ti. 

Si, dans la huitaine de la date de cet envoi, 
constaté par le timbre de la poste, ou de la 
saisie conservatoire des recettes, il n'y a pas eu 
assignation devant le tribunal dans le ressort 
duquel la description a été faite, l'ordonnance 
cessera de plein droit ses effets et le détenteur 
iles objets décrits ou des deniers saisis pourra 
réclamer la remise de l'original du procès­ 
verbal avec défense au requérant de faire usage 
de son contexe et de le rendre public, le tout 
sans préjudice des dommagcs-iutécéts. 

ART. 56. 

La juridiction consulaire ne connait point 
des actions dérivant de ln présente loi. 

La cause sera jugée comme affaire sommaire 
et urgente. 

AnT,57. 

Les recettes et les objets confisqués pourront 
être alloués à la partie civile, ;'1 compte ou 11 
concurrence du préjudice souffert. 

s~:cT10N vn. - Dnorrs nss 1lrnANGr;11s. 

Anr. 38. 

Les étrangers jouissent en Belgique des 
droits garantis par la présente loi, sans que ln 
durée de ceux-ci puisse, en cc qui les concerne, 
excéder la durée fixée par la loi belge. Toute­ 
fois, s'ils viennent à expirer plus tôt dans leur 
pays, ils cesseront nu mème moment en Bel­ 
gique. 

SECTION VIII. - DISPOSITION TRANSITOII\E, 

ART, 59. 

JI n'est porté aucune atteinte aux contrats 
sur ln matière légalement formés sous l'empire 
des lois antérieures. Les auteurs ou leurs héri­ 
tiers dont les droits exclusifs, résultant de ces 
lois, ne seront pas épuisés nu moment de la 
publication de l11 présente loi seront pour 

Si, clans la huitaine de la date de cet envoi, 
constaté pal' le timbre de la poste, ou de la saisie 
conservatoire des recettes, il n'y n pas eu assi­ 
gnation devant le tribunal dans le ressort duquel 
ln description a été faite, l'ordonnance cessera 
de plein droit ses effets et le détenteur des 
objets décrits ou des deniers saisis pourra 
réclamer la remise de l'original du procès-verbal 
avec défense au requérant de faire usage de son 
coruexc et de le rendre public, le tout sans 
préjudice des dommages-intérêts. 

AI\T. 56. 

La juridiction consulaire ne connaît point des 
actions dérivant de la présente loi. 

Ln cause sera jugée comme affaire sommaire 
et urgente. 

AnT. 57. 

Les recettes et les objets confisqués pourront 
être alloués à la partie civile, à compte ou à 
concurrence du préjudice souffcrl. 

SECTION VU. - DROITS DES ÉTRAN'GERS. 

AnT. 58. 

Les étrangers jouissent en Belgique des 
droits garantis par ln présente loi, sans que la 
durée de ceux-ci puisse, en cc qui les concerne, 
excéder la durée fixée par la loi belge. Toute­ 
fois, s'ils viennent à expirer plus tôt dans leur 
pays, ils cesseront au même moment en Bel­ 
gique. 

SECTION VIII. - DISPOSITIOII TI\ANSITOIRE. 

Anr. 59. 

Il n'est porté aucune atteinte aux contrats 
sur la matière légalement formés sous l'empire 
des lois antérieures. Les au leurs ou leurs héri­ 
tiers dont les droits exclusifs, résultant de ces 
lois, ne scron l pas épuisés au moment de la 
pu blication de la présente loi seront pour· 
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l'avenir régis par celle-ci. Si, avant cette publi­ 
cation, ils ont cédé la totalité de leurs droits, 
ceux-ci resteront soumis aux lois en vigueur 
nu moment de l11 cession. 

l'avenir régis par celle-ci. Si, avant. cette publi­ 
cation, ils ont cédé la totalité de leurs droits, 
ceux-ci resteront soumis aux lois en vigueur 
au moment de ln cession. 

SECTION JX. - ABROGATION DE LA 1,1,;GISl.ATION I SECTIOII' IX. - ABllOGATION DB U 1.tGISLATION 

8XISTANTI!, 

ART. 40. 

Sont abrogées toutes dispositions an térieures 
rein lives au droit d'au teur réglé pa1· la pré­ 
sente loi. 

SXISTANTI!. 

Anr. 40. 

Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
relatives au droit d'auteur réglé par la pré­ 
sente loi . 

•••••• 


